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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La protection des civils dans les conflits armes 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Canada, de la Colombie, de la Finlande, d’Israel, du 
Liban, du Myanmar et de la Norvege des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Jan Egeland. Avant de lui donner la 
parole, je tiens a indiquer qu’il s’agit de la derniere 
intervention de M. Egeland au Conseil de securite en 
tant que Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 
Au nom des membres, j’exprime nos remerciements et 
notre gratitude a M. Egeland pour le devouement avec 
lequel il s’est attaque aux questions humanitaires et a 
attire Pattention de la communaute internationale sur 


les problemes humanitaires. Nous croyons comprendre 
qu’apres son depart, il ne s’attellera pas 
immediatement a des taches delicates, mais prendra du 
temps bien merite pour se reposer. Nous esperons qu’il 
pourra mettre ce projet en oeuvre. En lui disant au 
revoir, nous lui souhaitons plein succes dans ses 
activites futures. 

Je donne maintenant la parole a M. Egeland. 

M. Egeland (parle en anglais) : Je suis tres 
heureux de revenir une derniere fois au Conseil en 
cette qualite. Au cours des trois dernieres annees, il a 
ete encourageant de voir que le souci de la protection 
des civils a progressivement gagne en importance dans 
les deliberations du Conseil de securite et a ete reflete 
dans les operations humanitaires et les operations de 
paix de POrganisation des Nations Unies. Quand les 
combats touchent essentiellement la population civile, 
ou qu’elle en est la cible directe, et quand les pertes les 
plus importantes sont subies par les civils, il est alors 
imperatif que la surete, la securite et le bien-etre des 
civils soient au centre de notre demarche en matiere de 
securite internationale et de gestion des crises. Le 
succes de l’Organisation des Nations Unies ne pourra 
veritablement etre mesure qu’a l’aune de la 
contribution significative que nos actions auront 
apportee pour la protection de la population civile et 
pour la defense de ses droits et libertes. 

L’annee derniere, en tant que Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, les membres du 
Conseil ont solennellement pris P engagement 
d’accepter la responsabilite de proteger les populations 
civiles. Nous sommes, malheureusement, encore tres 
loin de voir cette responsabilite se concretiser en une 
action previsible et appropriee visant a fournir 
protection a toutes les communautes en difficulte et 
menacees quels que soient le moment, le lieu ou les 
conditions. Cette responsabilite de proteger doit etre 
depolitisee, devenir veritablement un interet partage et 
se traduire en une action conjointe menee par tous les 
membres du Conseil et par notre Organisation 
internationale. Ce faisant, les membres repondront aux 
attentes que des dizaines de millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants vulnerables ont placees en une 
Organisation des Nations Unies veritablement unie. 

J’ai vu pendant mon mandat en tant que 
Coordonnateur des secours d’urgence que nous avons 
reussi a instaurer la securite lorsque finalement tous les 
membres ont agi a l’unisson. Grace a cela, nous 
constatons des progres importants au Liberia, en Sierra 


2 


06-63969 



S/PV.5577 


Leone, en Republique democratique du Congo et au 
Sud-Soudan. Nous n’avons pas eu la meme vision 
commune ou la meme cohesion au Darfour ou a Gaza. 
Notre volonte d’agir, de sanctionner et de fmancer doit 
etre la meme en Ouganda, au Tchad ou en Cote 
d’Ivoire qu’en Afghanistan, au Kosovo ou en Iraq. 
Notre responsabilite de proteger doit transcender les 
interets personnels et devenir un principe fondamental 
d’humanite dans toutes les civilisations. C’est la raison 
pour laquelle ce debat thematique regulier sur la 
protection des civils a tant d’importance. Lorsque les 
vies et la securite des civils sont en jeu, ou que ce soit, 
ni les interets strategiques ni les interets economiques 
ou d’autres interets politiques ne doivent dissuader les 
membres d’agir rapidement en vertu de leur 
responsabilite conjointe de proteger. 

Depuis l’expose que j’ai fait au Conseil en 
decembre 2003 (voir S/PV.4877) - mon premier expose 
de ce type - nous avons observe une baisse constante 
du nombre des conflits. Une analyse recente indique 
que le nombre des conflits a en fait baisse de 40 % 
depuis 1989, cependant nous avons connu beaucoup 
moins de succes pour ce qui est d’influencer la 
conduite des hostilites et de reduire les effets des 
conflits. Les parties au conflit affichent de plus en plus 
un mepris delibere pour les principes fondamentaux du 
droit international humanitaire. En effet, les civils sont 
desormais plus souvent les principales cibles de la 
violence. II apparait que les attaques violentes contre 
des non-combattants ont augmente de 55 % entre 1989 
et 2005, la hausse la plus sensible ayant eu lieu au 
cours des cinq dernieres annees. 

A cela, plusieurs raisons. La proliferation des 
groupes armes non gouvernementaux et informels, qui 
disposent d’armements et d’equipements toujours plus 
sophistiques, est l’une d’entre elles. On peut egalement 
citer l’usage intentionnel, aveugle et souvent 
disproportionne d’armes et de tactiques militaires sans 
tenir compte, ou si peu, des effets que cela peut avoir 
sur la population civile. 

Par exemple, la population iraquienne se reveille 
chaque matin avec un nombre effrayant de civils 
executes, mutiles ou tortures par des milices sectaires 
qui nettoient des quartiers entiers de ceux de leurs 
hommes, femmes et enfants qui appartiennent au 
«mauvais » groupe ethnique ou religieux. On 
denombre plus de 100 civils tues par jour, et on estime 
a 30 000 le nombre de morts enregistrees depuis le 
mois de mai 2006. A l’heure actuelle, il n’y a pas 
d’endroit dans le monde - autre que l’lraq - ou 


davantage de civils meurent des attaques dont ils sont 
directement victimes. 

A Gaza, depuis septembre, Israel a tire quelque 
15 000 obus de mortier, la plupart sur des zones a forte 
densite de population, tuant civils et enfants et 
detruisant 1’infrastructure essentielle. Les activistes 
palestiniens ont pour leur part lance environ 1 700 
engins sur Israel, sans chercher a faire la distinction 
entre combattants et civils israeliens. Les attentats- 
suicide a la bombe, qui visent a causer le maximum de 
pertes et de terreur parmi les civils, sont devenus un 
element recurrent de la violence dans trop de conflits. 

II faut aussi evoquer le recours aux armes qui 
frappent sans discrimination. En a out, j’ai dit combien 
j’etais scandalise par le nombre inacceptable de 
bombes-grappes lachees sur le Sud-Liban. L’utilisation 
de munitions en grappes, par quiconque et ou que ce 
soit dans le monde, est a mon avis immorale. Tout 
comme les mines antipersonnel, ces munitions 
continuent de tuer et de mutiler meme apres la fin du 
conflit. Leurs victimes sont des enfants qui jouent ou 
des adultes qui s’efforcent de reconstruire leur 
communaute sur les decombres. Ne serait-ce qu’au 
Sud-Liban, plus d’un millions de bombettes non 
explosees sont cachees dans des champs, des oliveraies 
et des jardins, constituant Tun des principaux obstacles 
au retour rapide des personnes deplacees et a la 
reconstruction rapide des maisons et des moyens de 
subsistance. En attendant leur interdiction, j’exhorte 
les membres du Conseil a appuyer un moratoire sur 
l’utilisation des munitions en grappes, armement qui a 
sa place dans les poubelles de l’histoire, aux cotes des 
mines terrestres. 

A l’examen des sept exposes que j’ai faits au 
Conseil sur la protection des civils, l’on constatera que 
les preoccupations majeures restent les memes que 
celles enoncees a l’origine dans mon plan d’action en 
10 points. Elles ont ete les themes recurrents de tous 
les exposes specialement consacres a certains pays que 
j’ai faits au Conseil de securite au cours des trois ans et 
demi passes. 

Le premier fondement de mes engagements de 
2003 consistait a travailler avec le Conseil de securite 
en vue d’ameliorer l’acces des secours humanitaires a 
ceux qui ont le plus besoin de protection et 
d’assistance. A cette epoque, au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH), nous 
estimions que l’acces etait limite ou ferme pour plus de 
10 millions de personnes dans quelque 20 pays touches 
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par des conflits. Depuis, il y a eu des ameliorations 
indeniables, tout particulierement en Republique 
democratique du Congo, au Liberia, dans le nord de 
l’Ouganda et au Sud-Soudan. Nous avons vu que des 
efforts concertes de la part des Etats, des soldats de la 
paix et des organisations humanitaires peuvent operer 
des changements positifs et ouvrir un acces durable. 

En Republique democratique du Congo, par 
exemple, pays qui compte le plus grand nombre de 
personnes touchees par un conflit, les organisations 
humanitaires et les soldats de la paix ont etabli un 
acces et une strategie de protection communs sur la 
base de leurs roles a la fois complementaires et 
distincts. L’acces et la protection se sont ameliores 
lorsque les soldats de la paix ont donne la priorite aux 
zones ou les conditions de securite sont les moins 
propices aux operations humanitaires. Cependant, de 
telles actions ont des incidences evidentes sur les 
ressources des operations de maintien de la paix et 
exigent du Conseil de securite d’examiner la 
composition des forces deployees et leurs besoins en 
ressources, si Ton veut que les missions de maintien de 
la paix remplissent cette part importante de leur 
mandat. 

Malgre ces progres, il reste des obstacles serieux 
a l’acces humanitaire dans de nombreux pays. Les 
arrestations et detentions arbitraires, les violences 
verbales et physiques, et les blocages bureaucratiques 
continuent d’etre utilises par les autorites de par le 
monde pour limiter l’acces aux populations dans le 
besoin. 

La maniere la plus brutale de refuser 1’acces 
consiste a prendre deliberement pour cible les 
travailleurs humanitaires, comme l’a tristement illustre 
le meurtre de 17 membres d’Action contre la faim 
(ACF) a Sri Lanka, le 5 aout. Les enlevements et 
meurtres cibles d’agents des services d’aide 
humanitaire au Soudan, en Afghanistan et en Iraq ont 
reussi a priver de notre aide beaucoup des civils qui en 
ont le plus besoin. 

Les incidents isoles comme ceux-ci sont 
choquants, mais la tendance generale est encore plus 
alarmante. En 1997, 39 travailleurs humanitaires ont 
ete tues. En 2005, ce nombre a atteint 61 morts pour 
l’annee. Le nombre d’incidents violents concernant des 
travailleurs humanitaires a plus que double au cours de 
la meme periode, la plupart des attaques se produisant 
au Soudan et en Somalie. C’est le personnel local des 
organisations humanitaires qui court le plus grand 


danger. Les membres des medias, temoins mondiaux 
des atrocites et des besoins humanitaires, qui nous 
rappellent tous a nos responsabilites, font de plus en 
plus souvent l’objet degressions. Rien qu’en Iraq, 
26 journalistes ont ete tues cette annee. 

Les attaques contre le personnel humanitaire ont 
un impact terrible sur notre capacite de poursuivre les 
operations humanitaires. J’exhorte le Conseil de 
securite a se pencher plus systematiquement sur le 
ciblage delibere de notre personnel humanitaire et 
associe. Ces actes doivent etre unanimement 
condamnes par le Conseil, et leurs auteurs doivent en 
repondre. 

Ma seconde preoccupation durable a trait a la 
protection et a 1’assistance aux personnes deplacees. Le 
deplacement massif de personnes a l’interieur de leur 
propre pays demeure l’une des principals 
caracteristiques des conflits actuels. Si le nombre de 
refugies dans le monde a diminue de 20 % ces trois 
dernieres annees, le nombre des personnes deplacees 
n’a decline que de 6 % en 2005, malgre le reglement de 
conflits de longue duree et en depit d’importants 

mouvements de retour. De plus, nous avons vu les 
chiffres repartir a la hausse depuis quelques mois, suite 
a de nouvelles vagues de deplacement dans de 

nombreux pays. 

Depuis 2004, j’ai fait plusieurs exposes au 

Conseil sur mes missions au Darfour, ou le ciblage 
direct de civils a donne lieu a des cycles de 
deplacement repetes. Les gens ont maintenant ete 
deplaces a de nombreuses reprises, victimes d’un 
conflit changeant et de restrictions a l’acces 
humanitaire. Pour le seul mois d’octobre dernier, des 
combats a Sri Lanka ont entraine le deplacement, pour 
la quatrieme fois, de 1 000 families de la partie 

septentrionale du district de Batticaloa, ou l’acces 
humanitaire a ete suspendu. 

Les Etats sont directement responsables de la 
protection de tous les civils, y compris les personnes 
deplacees, et doivent etre rappeles a leurs obligations. 
Dans au moins 12 pays, six millions de personnes 
deplacees ne reqoivent ni assistance, ni protection de la 
part de leur gouvernement. La communaute 
humanitaire s’est resolument engagee a relever, par 
1’intermediate de notre programme de reformes dans 
le domaine humanitaire, le defi de longue haleine que 
represente le deplacement interne. 

Nous disposons maintenant d’une direction 
operationnelle plus previsible pour la protection des 
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personnes deplacees a l’interieur du pays et pour l’aide 
qui leur est fournie, grace a ce qu’on appelle le 
processus groupe ou aux partenariats humanitaires des 
institutions des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales avec les partenaires de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge. La creation du Fonds 
central d’intervention pour les urgences humanitaires 
constitue egalement un progres important et nous 
aidera a repondre efficacement et de faqon previsible 
aux graves besoins en matiere de protection. Si ces 
elements nouveaux permettent d’ameliorer quelque peu 
la protection et 1’assistance sur le terrain, ils ne 
peuvent pas remplacer la responsabilite des Etats. 

La troisieme preoccupation est la violence 
sexuelle. Le viol et la violence sexuelle ne sont pas 
simplement une consequence malheureuse des conflits; 
ce sont de plus en plus souvent des armes deliberees et 
devastatrices utilisees aussi bien contre des individus 
que contre des communautes ciblees. En depit des 
recentes mises en accusation sans precedent de la Cour 
penale internationale dans des affaires dans lesquelles 
le viol a ete utilise comme crime de guerre, la violence 
sexuelle reste incontrolee et non reprimee. 

Je suis outre de notre incapacity presque totale de 
faire face a ce fleau. Et je suis profondement preoccupe 
par le fait que nous n’ayons pas pris de mesures plus 
decisives pour l’empecher, et y repondre, par nos 
moyens politiques et humanitaires. Au Darfour, le 
Comite international de la Croix-Rouge a signale une 
augmentation explosive des agressions sexuelles au 
cours de cet ete. Sur une periode de cinq semaines, 
plus de 200 femmes ont ete attaquees autour du seul 
camp de Raima. Les hauts responsables du 
Gouvernement soudanais continuent de nier que ces 
actes se produisent, et ils n’ont toujours pas pris de 
mesures serieuses pour les empecher. Alors que cette 
situation persiste, les auteurs des viols continuent de 
jouir de plus de liberty de deplacement que ceux qui 
vivent dans les camps. 

En Republique democratique du Congo, 25 000 
cas de viol ont ete signales Fan dernier, tandis que des 
milliers d’autres ont eu lieu cette annee et que 
d’innombrables viols ne sont pas signales. La violence 
ciblee a cette echelle requiert une action beaucoup plus 
efficace et concertee du Conseil de security. La 
resolution 1325 (2000) nous a fourni des normes 
claires pour la protection specifique des femmes dans 
les conflits, mais nous devons maintenant reclamer 
plus fermement la presentation de rapports, le plein 


respect des dispositions de la resolution et la possibility 
de recours juridiques. 

A Goma, 10 affaires ont fait l’objet de poursuites 
penales pour violence sexuelle. Cela a deja donne 
certains resultats. Les femmes victimes de ces actes ne 
sont plus qualifiees de perverses et sont considerees 
comme les survivantes d’un crime atroce. L’opprobre 
disparaissant, davantage de femmes demandent de 
l’aide. Lorsque j’ai rencontre le candidat a la presence, 
M. Kabila, au debut de l’annee, j’ai demande que les 
dirigeants militaires, politiques et administratifs soient 
juges et repondent des viols commis par leurs 
subalternes. M. Kabila a accepte de prendre des 
mesures en ce sens, s’il etait elu. II faut maintenant que 
lui-meme et d’autres dirigeants de pays declares par un 
conflit assument leurs responsabilites. Je demande au 
Conseil de tenir compte du caractere endemique de la 
violence sexuelle, lorsqu’il examine les mandats de 
maintien de la paix, et de veiller a ce que les forces 
comprennent egalement des unites de police composees 
de femmes et a ce qu’un soutien adequat soit fourni si 
des mesures et des poursuites sont necessaries. 

Au cours des trois dernieres annees, nous avons 
vu, enfin, de modestes progres en ce qui concerne la 
question des enfants associes a des forces 
combattantes. Leur nombre a diminue d’environ 20 %, 
250 000 enfants etant toujours, selon les estimations, 
explodes comme soldats, cuisiniers et espions, ainsi 
qu’a des fins sexuelles. Des progres ont ete realises 
principalement grace a la demobilisation a grande 
echelle d’enfants en Afrique de l’Ouest, en Republique 
democratique du Congo et en Ouganda, meme si le 
recrutement actif se poursuit dans de nombreux pays. II 
est essentiel d’assurer un appui a long terme a la 
reinsertion, afin d’eviter que les enfants soient recrutes 
ou recrutes de nouveau. 

Apres ma derniere mission en Ouganda, je 
demeure tres preoccupe par la situation des enfants 
detenus par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). 
Je me felicite de la recente declaration presidentielle 
du Conseil (S/PRST/2006/45), qui demande a la LRA 
de liberer immediatement tous les enfants, toutes les 
femmes et tous les non-combattants. La situation a Sri 
Lanka est aussi particulierement inquietante, des 
rapports ne cessant de signaler la poursuite des 
recrutements. J’espere que les Tigres de liberation de 
l’Eelam Tamoul (LTTE) tiendront leur engagement de 
liberer, d’ici au l er janvier, tous les enfants presents 
dans leurs rangs. 
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Je voudrais maintenant parler de certaines 
tendances et reflechir a la faq:on d’ameliorer la 
protection des civils dans trois categories distinctes de 
situations : les pays sortant d’un conflit, ceux dans 
lesquels le conflit est profondement enracine et ceux 
dans lesquels il faut remedier aux incidences du conflit 
et de la violence commise contre des civils, avant 
qu’ils ne s’enracinent. 

Dans les pays sortant d’un conflit, comme 
l’Angola, le Burundi, la Sierra Leone, le Liberia et le 
Sud-Soudan, les preoccupations en matiere de 
protection demeurent, meme si les secours d’urgence 
ne sont peut-etre plus la priorite la plus pressante. Dans 
ces situations, le Conseil doit reconnaitre que les 
besoins en matiere de protection relevent plus 
specifiquement de domaines tels que la reconciliation, 
la justice de transition et les droits fonciers ou de 
propriete. Si on laisse s’aggraver les inegalites et le 
sentiment d’injustice qui decoule de la violation des 
droits de 1’homme, cela mettra en peril la paix et la 
securite durables. 

Les missions doivent disposer des ressources dont 
elles ont besoin dans leurs phases finales, et des 
indicateurs de protection des civils doivent etre utilises 
pour mieux definir ces ressources. Sinon, si les 
mandats sont a courte vue et que les fondements d’un 
retablissement stable sont bancals, nous nous verrons 
contraints de reprendre plusieurs fois un ouvrage 
inacheve, comme nous le faisons maintenant pour la 
cinquieme fois a Haiti. 

La deuxieme categorie inclut les nombreux pays 
qui traversent de profondes crises chroniques en 
matiere de protection, engendrees par des cycles 
repetes de violence. Nous devons maintenant 
reconnaitre que le conflit lie a la crise du Moyen- 
Orient est si profondement enracine qu’il a cree l’une 
des crises de protection les plus graves au monde. 
D’apres les estimations du Haut-Commissariat pour les 
refugies, il y a au moins 1,2 million de refugies 
provenant d’lraq, qui vivent dans les pays voisins, 
tandis que des chiffres non confirmes indiquent que 
40 000 a 60 000 personnes par mois traversent la 
frontiere et se rendent en Syrie pour y chercher refuge 
sans aucun appui adequat. Les pires aspects de la crise 
en matiere de protection dans les territoires 
palestiniens occupes sont averes par la mort cette 
annee de plus de 110 enfants de moins de 17 ans, soit 
plus de deux fois plus que le nombre de morts en 2005. 


La nature complexe de ces conflits et le recours 
au terrorisme mettent serieusement a l’epreuve notre 
capacite de garantir la protection des civils. Mais cela 
ne doit pas dissuader les membres de s’elever, chaque 
fois qu’il y a lieu, contre le recours disproportions a 
la force, les attaques contre les installations civiles 
protegees et les restrictions a faeces de l’aide 
humanitaire et aux operations humanitaires. 

Au cours de mon mandat de Coordonnateur des 
secours d’urgence, je me suis a maintes reprises 
adresse au Conseil pour mettre en lumiere les 
preoccupations que suscitaient les negligences 
constatees en Somalie en matiere de protection. Plus de 
400 000 Somaliens vivent dans des conditions 
deplorables apres avoir subi de multiples 
deplacements, des annees de secheresse et, maintenant, 
des inondations enormes. La tension croissante entre 
les Tribunaux islamiques et les forces voisines risque 
de deboucher sur un conflit encore plus catastrophique. 
La securite s’ameliorant dans certaines parties du pays, 
je crains que la politique de l’ONU de non-engagement 
avec les Tribunaux islamiques, ne laisse les organismes 
humanitaires pieds et poings lies, nous empechant ainsi 
de nous acquitter de notre mandat humanitaire qui est 
d’aider ceux qui en ont le plus besoin, ou qu’ils se 
trouvent. 

Au Darfour, je regrette profondement que malgre 
Tune des operations humanitaires les plus importantes 
au monde et malgre les efforts constants et enormes de 
sensibilisation, les civils continuent d’etre victimes de 
viol, d’assassinat et de deplacement force repete. Le 
nombre des personnes deplacees a double depuis 2004 
et deux tiers de cette population, proportion sans 
precedent, ont maintenant besoin d’une assistance 
d’urgence. 

En Ouganda, les activites de plaidoyer 
systematique et faction concertee du Conseil ont 
commence a porter fruit, puisque le dialogue fragile 
qui a lieu actuellement entre le Gouvernement 
ougandais et l’Armee de liberation du Seigneur (LRA) 
a conduit a la premiere cessation prolongee des 
hostilites au cours des dix dernieres annees. 

Troisiemement, je voudrais simplement 
mentionner les pays qui doivent faire l’objet de notre 
preoccupation, car on y assiste a une resurgence des 
inquietudes concernant la protection des civils. J’ai 
deja fait part de mes preoccupations quant aux menaces 
graves qui pesent sur la protection des civils a Sri 
Lanka. Le Myanmar compte, quant a lui, maintenant 
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une population deplacee de plus d’un demi-million de 
personnes, pour lesquelles Faeces a l’assistance 
humanitaire est extremement restreint et dont la 
situation demeure tres preoccupante. Je voudrais 
souligner 1’importance d’un dialogue continu avec les 
autorites du Myanmar dans le cadre de la mission de 
bons offices du Secretaire general. J’espere que ces 
discussions conduiront a des resultats tangibles dans un 
avenir proche. 

Pour terminer, le Conseil a entre ses mains des 
possibilites de renforcer la protection des civils. Je le 
prie instamment de saisir cette occasion et d’utiliser les 
instruments a sa disposition. Je voudrais a cet egard 
enumerer cinq questions qui doivent figurer parmi ses 
priorites a venir. 

Premierement, je demande instamment au Conseil 
de continuer a avoir des exposes thematiques reguliers 
ainsi que des exposes a l’issue des missions sur le 
terrain avec mes successeurs, ainsi que des 
consultations avec les organisations non 
gouvernementales selon la formule Arria. Le Conseil 
pourra ainsi disposer des meilleures informations 
disponibles pour faciliter sa prise de decisions. Mon 
Bureau demeure attache a la mise en place de systemes 
de suivi efficaces pour aider le Conseil. Nous pourrons 
lui fournir une analyse systematique des tendances en 
matiere de protection et nous mettons actuellement en 
place un systeme complet de gestion de 1’information 
sur la protection des civils. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit faire 
un usage plus efficace des mecanismes a sa disposition 
pour prevenir les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. Les sanctions 
ciblees doivent etre utilisees de maniere plus efficace 
pour favoriser l’apparition d’un environnement plus 
sur pour les populations civiles, en envoyant aux 
auteurs de violations le message clair que ces actes 
sont inacceptables. 

Troisiemement, la mediation en cas de conflit et 
le recours aux missions de bons offices en temps 
opportun et de maniere efficace sont des outils 
essentiels a notre disposition et nous devons y recourir 
des que cela est possible. La protection internationale, 
qu’elle soit fournie par les soldats de la paix ou par les 
travailleurs humanitaires, ne peut etre qu’une reponse 
provisoire. Les civils continueront de souffrir tant que 
la protection ne sera pas completee par la prevention, 
le reglement des conflits et des solutions politiques. II 
importe de garantir que les negociations humanitaires 


et les capacites de mediation continuent d’etre 
deployees de faijon active, meme dans les 
environnements qui semblent le moins s’y preter. Je me 
felicite des efforts fournis pour renforcer les capacites 
du Departement des affaires politiques et du lancement 
de l’initiative des Artisans de la paix. Notre 
cooperation etroite avec cette initiative sera essentielle 
pour garantir que les preoccupations en matiere de 
protection sont dument prises en compte dans les 
processus de paix et dans les initiatives de mediation. 

Quatriemement, il est indispensable de pouvoir 
compter sur des fmancements larges et previsibles. La 
mise en place du Fonds central d’intervention pour les 
urgences humanitaires est un progres important, qui 
permettra une reponse humanitaire previsible aux 
crises aigues de protection. Toutefois, l’impact d’un 
fmancement humanitaire plus previsible sera limite s’il 
n’y a pas assez de moyens de fmancement pour les 
efforts de mediation et pour les operations de 
consolidation et de maintien de la paix, afm de les 
aider a assumer les responsabilites en matiere de 
protection imposees par leurs mandats. Je demande 
instamment au Conseil de veiller a ce que des 
ressources appropriees et suffisantes soient mises a 
disposition des missions de maintien de la paix, afm 
qu’elles puissent s’acquitter de leurs responsabilites en 
matiere de protection des civils dans toutes les phases 
de leur mandat. 

Ma derniere preoccupation est de garantir que les 
operations de maintien de la paix disposent de 
directives et d’un appui suffisants. Mon Bureau 
travaille avec le Departement des operations de 
maintien de la paix a l’elaboration de directives 
preliminaries, et des efforts sont egalement menes avec 
les organisations regionales en vue de mieux definir 
leur role dans la protection des civils. II importe 
d’etendre la notion du role que les operations de 
maintien de la paix peuvent jouer en matiere de 
protection, non seulement en assurant la protection 
physique, mais egalement en soutenant l’ordre public, 
en restaurant les systemes judiciaires et en renfor 9 ant 
l’Etat de droit. Nous devons egalement veiller, avec 
nos collegues du Departement des affaires politiques et 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
a etre en mesure de developper et tirer parti des 
competences des organisations regionales. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les membres du Conseil de l’attention qu’ils porteront 
a ces questions qui nous preoccupent tous gravement 
aujourd’hui et de l’attention qu’ils m’ont accordee tout 
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au long de mon mandat de Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires. En ces temps difficiles en 
matiere d’acces de l’aide humanitaire, j’ai toujours pu 
prendre contact sans aucune difficulte avec le Conseil. 
Ensemble, nous pouvons continuer de changer les 
choses. Nous ne pouvons pas nous permettre 
d’echouer. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Egeland de son expose tres important. Une fois 
encore, je lui souhaite plein succes dans ses 
occupations futures. 

Conformement a 1’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations prealables, je 
demande aux orateurs de limiter leur declaration a cinq 
minutes de maniere que le Conseil puisse mener a bien 
ses travaux avec diligence. Les delegations ayant de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et d’en prononcer une version abregee dans la 
salle. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Egeland, de son expose. Je tiens 
egalement a le remercier des efforts qu’il a deployes 
ces trois dernieres annees en faveur de l’assistance 
humanitaire. Nous lui souhaitons plein succes pour 
l’avenir. Je voudrais aussi saluer les organismes des 
Nations Unies pour les efforts considerables qu’ils ont 
menes dans le domaine de la protection des civils 
touches par les conflits armes au fil des ans. 

La question de la protection des civils touches par 
les conflits armes est un theme deja ancien. Le droit 
international humanitaire, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 et ses deux Protocoles 
additionnels de 1977, contient des dispositions 
appropriees a cet egard. Les dispositions du droit 
international humanitaire ont ete largement acceptees, 
mais il y a encore de nombreux defis a relever au 
niveau de leur mise en oeuvre. Nous sommes vivement 
preoccupes par le fait que la vie et les biens des civils 
sont menaces lors des conflits armes. Nous exhortons 
les parties a un conflit arme a respecter le droit 
international humanitaire, a fournir une protection 
suffisante aux civils et a eviter d’endommager leurs 
biens et de menacer leur vie. 

La resolution 1674 (2006), adoptee en avril 
dernier, texte important du Conseil de securite qui 


contient des dispositions generates concernant la 
protection des civils touches par les conflits armes, 
ainsi que plusieurs autres resolutions et declarations 
presidentielles pertinentes adoptees anterieurement par 
le Conseil de securite, ont etabli un cadre juridique 
pour le travail du Conseil sur cette question. Nous 
avons maintenant besoin d’une mise en oeuvre efficace 
de ces documents afin d’ameliorer les situations sur le 
terrain. Dans ce contexte, je voudrais mettre en exergue 
les elements suivants. 

Premierement, conformement a la Charte des 
Nations Unies et au droit international humanitaire, la 
responsabilite de proteger les civils incombe 
principalement aux gouvernements des pays concernes. 
Si la communaute internationale et d’autres parties 
externes peuvent fournir un appui et une assistance et 
exhorter les parties concernees a appliquer les 
dispositions du droit humanitaire et a ne pas faire du 
mal aux civils, il demeure qu’elles ne doivent pas 
empieter sur la souverainete et l’integrite territoriales 
des pays interesses, ni intervenir en contournant les 
gouvernements de ces pays. 

Deuxiemement, il est imperatif de faire une 
distinction claire entre la protection des civils et la 
fourniture d’une assistance humanitaire. Il convient 
d’apprecier a leur juste valeur et de saluer les efforts 
deployes dans un esprit humanitariste par les 
organismes humanitaires afin de fournir une assistance, 
souvent dans des circonstances dangereuses, aux civils 
touches par les conflits armes. Ces organismes se 
doivent cependant de toujours respecter les principes 
d’impartialite, de neutralite, d’objectivite et 
d’independance, afm de preserver le caractere 
humanitaire de leurs operations et d’eviter de s’ingerer 
dans les differends politiques locaux ou de porter 
atteinte a un processus de paix. 

Troisiemement, si l’on veut proteger les civils, il 
convient d’insister davantage sur la prevention et de 
s’attaquer aux symptdmes ainsi qu’aux causes 
profondes d’un conflit. Si le Conseil de securite, qui 
assume la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite dans le monde, parvenait a 
prevenir et a regler differents conflits, il fournirait la 
meilleure protection possible aux civils. Un certain 
nombre d’incidents, qui se sont produits cette annee, 
ont demontre que le fait de ne pas reagir efficacement 
aux conflits qui eclatent rend toutes mesures de 
protection a posteriori, aussi ingenieuses soient-elles, 
litteralement inefficaces face aux flambees de violence 
et aux conflits. La meilleure maniere de proteger les 
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civils est de leur fournir un environnement sur et 
previsible en recherchant activement les moyens de 
prevenir les conflits et de regler efficacement ceux qui 
sont en cours. 

Au cours de ses debats sur la protection des civils 
pendant les conflits armes, le Conseil de securite devra 
continuer d’aborder avec prudence la notion de 
responsabilite de proteger. Le Document final du 
Sommet mondial de l’annee derniere a presente de 
maniere detaillee mais tres prudente la responsabilite 
de proteger les populations du genocide, des crimes de 
guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite, et a prie l’Assemblee generale de continuer 
d’examiner cette notion. Etant donne que de nombreux 
Etats Membres ont exprime leur preoccupation et leurs 
reticences a cet egard, nous pensons qu’il n’est pas 
approprie d’elargir, d’interpreter, voir d’utiliser 
abusivement ce concept. La resolution 1674 (2006) du 
Conseil de securite n’a reaffirms; qu’en principe la 
declaration pertinente figurant dans le Document final 
du Sommet sans la developper. Toutes les parties 
doivent continuer de s’en tenir aux elements convenus 
pertinents du Document final du Sommet mondial 
lorsqu’elles interpretent ou appliquent ce concept. 
Dans ce contexte, le Conseil de securite ne peut pas, et 
ne doit pas, remplacer le role de l’Assemblee generale 
ni de porter un jugement premature. 

Pour terminer, nous esperons qu’au moment 
d’appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, on prendra pleinement en compte les 
caracteristiques et circonstances specifiques a chaque 
conflit afin d’adopter des mesures judicieuses visant la 
realisation efficace de l’objectif qu’est la protection 
des civils. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
{parle en anglais) : Nous tenons tout d’abord a 
remercier M. Egeland de son rapport 

En avril de cette annee, le Conseil a adopte une 
resolution reconnaissant les menaces auxquelles font 
face les civils touches par les conflits armes et 
condamnant tous les actes de violence et violations des 
droits de l’homme a l’encontre de populations non 
armees et vulnerables. La protection des civils sous la 
menace imminente de violences est maintenant inscrite 
au mandat d’un grand nombre d’operations de maintien 
de la paix autorisees par le Conseil. 

Helas, le monde reste en proie a des conflits 
violents, et les civils sont souvent les principales 
victimes de ces crises. Les civils constituent a present 


la plus importante categorie de victimes des conflits 
dans le monde. Les actes de violence a l’encontre des 
civils touches par les conflits armes comprennent le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle, la torture, 
les executions, la conscription forcee - parfois 
d’enfants - le travail force, et les deplacements. La 
responsabilite de la protection des civils incombe au 
premier chef aux parties belligerantes. Dans ces 
situations de conflits violents, nous devons prendre 
toutes les mesures appropriees pour proteger les civils 
innocents des effets des conflits armes. Dans les 
situations ou un Etat n’est pas en mesure ou ne veut 
pas proteger ses civils, la communaute internationale a 
un role particulier a jouer. 

Nous devons continuer d’axer nos efforts sur la 
prevention des conflits eux-memes. Pour aider a 
prevenir les conflits, nous devons nous concentrer sur 
les indices de la presence d’un gouvernement non 
representatif ou corrompu. Ces indices comprennent le 
mepris pour la primaute du droit, pour les droits de 
l’homme et pour les valeurs democratiques 
fondamentales telles que la liberte, l’egalite, la 
transparence et la tenue d’elections libres et justes. 
Lorsque ces conditions existent, des troubles politiques 
peuvent eclater. Nous savons tous que certains pays 
presentent ces caracteristiques. Ce que nous, le 
Conseil, decidons de faire face a ces situations des le 
debut peut etre determinant pour la survie d’un nombre 
incalculable d’innocents. 

Je vais a present aborder des cas preoccupants 
precis. Nous sommes toujours gravement preoccupes 
par la crise qui se poursuit au Darfour, et 
particulierement par les effets de ce conflit sur les 
civils de cette region. Les civils continuent d’etre pris 
directement pour cible; plus de 2 millions de personnes 
sont toujours deplacees, et la plupart ont ete victimes 
d’exactions graves, y compris de violence sexuelle. 

L’expose fait recemment au Conseil par 
M. Egeland apres sa mission au Soudan a peint un 
tableau peu rejouissant d’une situation humanitaire et 
des droits de l’homme qui ne s’est pas amelioree et 
pourrait deboucher sur une catastrophe d’une ampleur 
encore plus large. 

En outre, les agents humanitaires et les soldats de 
la paix font de plus en plus l’objet d’actes de 
harcelement et d’intimidation au Soudan. Cette 
insecurite persistante a eu des repercussions directes et 
nefastes sur la capacite de la communaute 
internationale d’acheminer une assistance et de fournir 
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des services essentiels aux victimes du conflit. La 
situation au Darfour est un exemple tout indique de 
situation ou la communaute international a un role a 
jouer pour sauvegarder les civils touches par les 
conflits armes, y compris ceux qui sont deplaces a 
l’interieur de leur pays, etant donne que les moyens 
traditionnellement employes pour proteger n’existent 
plus. 

II importe egalement de reaffirmer que les civils 
deplaces qui vivent dans des camps ne sont pas 
toujours proteges de violations graves des droits de 
l’homme. Plusieurs autres pays, notamment la 
Republique democratique du Congo, sont confrontes a 
des situations delicates de transition ou des problemes 
existent en matiere de protection. Les missions 
humanitaires et de maintien de la paix des Nations 
Unies, de concert avec l’appui des organisations non 
gouvernementales (ONG), veillent a ce que les civils 
dans ces regions ne soient pas prives des dividendes de 
la paix. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
Conseil de securite a repondu avec plus de coherence 
s’agissant des dimensions regionales de la protection 
des civils. La resolution 1674 (2006) et les mandats 
octroyes recemment ont souligne les problemes clefs 
qui touchent les civils en periode de conflit arme, 
notamment la pratique consistant a prendre 
deliberement pour cible des civils, les deplacements 
forces, l’exploitation et les sevices sexuels, la violence 
sexiste, le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
en violation du droit international, la necessite pour le 
personnel humanitaire d’acceder sans obstacle aux 
civils qui ont besoin d’aide, et la necessite de 
promouvoir la surete du personnel de 1’Organisation 
des Nations Unies et du personnel humanitaire associe. 

Au moment ou nous reaffirmons une fois de plus 
notre attachement a renforcer la protection des civils 
dans les conflits armes, assurons-nous que nos paroles 
et nos intentions se transforment en actes. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : A mon tour, je remercie le Secretaire general 
adjoint, M. Jan Egeland, de son expose. Alors qu’il 
s’apprete a quitter l’ONU, nous le remercions de la 
vigoureuse action de plaidoyer qu’il a menee sans repit 
dans le cadre de ses fonctions. Tous nos vceux 
l’accompagnent. 

Permettez-moi egalement, Monsieur le President, 
de vous feliciter d’avoir consacre le present debat 
public a la question de la protection des civils dans les 


situations de conflit, que le Secretaire general a 
judicieusement qualifiee un jour «d’imperatif 
humanitaire». II s’agit d’une question primordiale 
pour l’ONU en general, si Ton veut que celle-ci 
s’acquitte bien des obligations qui lui incombent en 
vertu de la Charte : maintenir la paix dans le monde 
tout en promouvant le developpement et en 
affermissant les droits de l’homme. 

Bien que la resolution 46/182 de l’Assemblee 
generate, adoptee en 1991, confere aux Etats et aux 
gouvernements la responsabilite principale de proteger 
les civils, les parties a un conflit arme s’averent 
immanquablement, a cause de divers facteurs, dans 
l’incapacite de s’acquitter de leurs obligations. Voila 
pourquoi, annee apres annee, la communaute 
internationale, et plus precisement l’ONU, se trouve en 
premiere ligne de 1’effort humanitaire. Ce role central 
de l’ONU a d’ailleurs ete reconnu par les dirigeants des 
pays de la planete aux paragraphe 138 et 139 du 
Document final du Sommet mondial, avant d’etre 
confirme dans la resolution 1674 (2006) du Conseil de 
securite. 

Force est d’admettre que, depuis qu’ils ont ete 
saisis de cette question, notre Organisation et le 
Conseil ont realise des avancees fort louables pour 
mettre fin aux actes d’impunite commis contre des 
civils non armes, comme en temoigne la creation, aux 
niveaux national et international, d’organes et d’entites 
judiciaires specifiquement charges de conjurer cette 
plaie. Tout en saluant ces mesures, nous ne pouvons 
manquer de signaler que les recents evenements 
survenus dans certains theatres de conflit, comme le 
Darfour et la Republique democratique du Congo, 
illustrent les lacunes qu’il convient d’etudier afin 
d’adopter des mesures correctives. Pour cela, les Etats 
doivent pleinement souscrire a l’appel du Secretaire 
general en faveur d’une « culture de protection » en 
respectant scrupuleusement les dispositions de tous les 
accords multilateraux relatifs a la protection des civils 
dans les conflits armes. 

La nature de la guerre ayant evolue, -qu’il 
s’agisse d’une guerre intestine ou interetatique - le 
champ de la protection s’est evidemment etendu, meme 
si la protection physique et l’aide humanitaire, qui se 
renforcent mutuellement, en demeurent les elements 
fondamentaux. II est desormais admis que, dans ce 
nouveau type de guerre, les repercussions du conflit 
arme sur les civils depassent la notion de dommages 
non intentionnels. La protection physique des civils 
non armes dans les conflits revet une importance 
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essentielle si Ton veut proteger une population au 
demeurant traumatisee - en particulier ses composantes 
les plus vulnerables, comme les femmes et les 
enfants - de nouvelles agonies : viols et autres formes 
de violence sexuelle, enrolement de force, 
enlevements, travail force, mutilations et deplacements 
forces. 

A cet egard, il est indispensable que le personnel 
de maintien de la paix des Nations Unies soit 
rapidement deploye dans les zones de conflit. Nous 
reconnaissons que tout deployment doit etre conforme 
a la Charte. Neanmoins, le Conseil de securite a 
1’obligation morale d’intervenir dans les situations les 
plus sombres afin de sauver les civils du genocide, du 
nettoyage ethnique, des crimes contre l’humanite et 
d’autres graves violations des droits de l’homme, 
conformement aux engagements que nos dirigeants ont 
pris l’an dernier. Nous sommes d’avis que cela rejoint 
les principes enonces a l’article 4 de l’Acte constitutif 
de l’Union africaine. Nous devons en finir avec les 
vceux pieux a 1’egard de la responsabilite de proteger et 
avoir la volonte politique de prouver nos convictions. 

Outre qu’ils apportent des secours et de l’espoir 
aux populations, les soldats de la paix permettent, par 
leur presence, l’acheminement de l’aide humanitaire 
dans des endroits autrement inaccessibles, en 
particulier dans les villages et les localites les plus 
isoles. Cependant, faute du mandat requis, les Casques 
bleus risquent de ne pas atteindre l’objectif recherche. 
Voila pourquoi nous nous felicitons de la volonte du 
Conseil de securite de doter les operations de paix d’un 
mandat vigoureux afm de permettre le succes de leur 
difficile mission. Par ailleurs, nous sommes favorables 
a l’extension de la mission des soldats de la paix, avec 
l’inclusion, si necessaire, de la protection des civils et 
de l’aide humanitaire, ainsi que du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des anciens 
combattants. 

En collaboration avec les organisations non 
gouvernementales, le systeme des Nations Unies 
s’emploie avec beaucoup de merite a repondre aux 
besoins vitaux des personnes demunies, en leur 
fournissant notamment des vivres, de l’eau, des abris et 
des soins medicaux. Grace a ces louables efforts, 
souvent deployes dans des conditions extremement 
difficiles, des centaines de milliers de vies ont pu etre 
sauvees et les civils frappes par les ravages d’un conflit 
ont vu leurs conditions de vie s’ameliorer. Dans bien 
des cas, ces nobles efforts se heurtent 
incontestablement aux agissements deliberes des 


parties au conflit, impitoyables et indifferentes aux 
souffrances qu’elles infligent aux civils innocents en 
semant gratuitement le chaos dans leurs vies paisibles. 
Les parties aux conflits, y compris les groupes armes, 
sont tenues d’assurer l’acces sans entrave aux victimes 
civiles pour permettre la prise en charge de leurs 
besoins de base. 

II incombe done a la communaute des nations, et 
en particulier au Conseil de securite, de veiller au 
respect de ces obligations en prenant des mesures 
coercitives et applicables a l’encontre des auteurs 
averes de manquements aux instruments 
fondamentaux, en particulier les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs protocoles, dont 
l’universalisation est capitale. Par consequent, nous 
exhortons les Etats concernes a prendre des mesures 
immediates pour en devenir parties. 

Les activites humanitaires du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et des autres 
organisations competentes de l’ONU ne pourront se 
poursuivre que si les ressources requises sont 
disponibles. Par consequent, nous prions instamment 
les pays et les organismes donateurs de tenir leurs 
promesses en debloquant les fonds necessaires. 

On ne soulignera jamais assez la valeur de la 
contribution fournie par les organisations regionales et 
d’autres institutions intergouvernementales dans la 
protection des civils, compte tenu de leur grande 
experience et de leur connaissance approfondie des 
forces en jeu dans leur region. Par consequent, nous 
preconisons le resserrement accru de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales en vue de 
fournir l’aide humanitaire requise. 

L’arrestation et le proces des auteurs d’actes 
d’impunite et de violations flagrantes des droits de 
l’homme renforceraient notre objectif de proteger les 
victimes civiles d’un conflit. Nous trouvons done 
encourageantes les decisions recemment prises dans ce 
sens par la Cour penale internationale. Nous esperons 
que cet exemple dissuadera d’autres aventuriers sans 
scrupule de commettre des crimes d’une telle atrocite. 

Tout en saluant les hommes et les femmes qui 
participent aux activites humanitaires, nous 
considerons que le moyen le plus efficace de proteger 
les civils est de prevenir l’eclatement des conflits 
puisque la paix et la stabilite sont des conditions sine 
qua non du developpement et de la promotion des 
droits de l’homme. 
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M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : A 
l’instar de mes collegues, je voudrais tout d’abord 
exprimer la reconnaissance de ma delegation a M. Jan 
Egeland pour son expose tres instructif. Je le felicite 
egalement de son oeuvre et de son investissement 
personnel aux fonctions de Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires dans la promotion et la 
defense des droits et des libertes des civils dans les 
conflits armes. Nous remercions egalement la 
presidence qatarienne d’avoir organise cet important 
debat, qui s’inscrit dans les efforts continus deployes 
par la communaute internationale et le Conseil de 
securite pour renforcer la protection des civils - en 
particulier des groupes les plus vulnerables comme les 
femmes et les enfants - que nos dirigeants s’etaient 
engages a entreprendre lors du Sommet mondial des 
Nations Unies de 2005 afm de mettre en pratique le 
principe de la responsabilite de proteger. 

Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration que fera le representant de la Finlande au 
nom de l’Union europeenne. Mon propos se limitera 
done a quelques remarques sommaires. 

Les dispositions des instruments juridiques 
regissant la protection des civils dans les conflits armes 
constituent un cadre de reference detaille. Le respect 
du statut et de la protection de tous les civils exige 
toutefois que l’ensemble de ces dispositions soient 
appliquees dans la pratique. Toutes les parties a un 
conflit, qu’il s’agisse d’Etats ou d’acteurs non 
etatiques, sont tenues de se conformer integralement et 
scrupuleusement aux obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international, ainsi qu’a l’ensemble des 
documents et des resolutions du Conseil de securite qui 
ont trait a la question. 

A cet egard, il est alarmant de constater qu’un 
grand nombre des pays actuellement impliques dans un 
conflit arme ne sont toujours pas parties au Protocole 
additionnel II aux Conventions de Geneve. Nous 
engageons done une nouvelle fois tous les Etats qui ne 
l’ont pas encore fait a ratifier les instruments relatifs au 
droit international humanitaire, aux droits de l’homme 
et au droit des refugies. De plus, de graves lacunes 
persistent dans l’application concrete des instruments 
juridiques. II est necessaire de renforcer encore les 
appareils juridiques nationaux relatifs a la protection 
des civils dans les conflits armes. 

Malgre la volonte croissante de la communaute 
internationale de redresser la situation tragique des 
civils pris au piege d’un conflit arme - notamment par 


l’adoption de la resolution 1674 (2006), qui a confirme 
la responsabilite de proteger les populations du 
genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique 
et des crimes contre l’humanite - des civils continuent 
d’etre massacres, d’etre victimes de violences sexuelles 
et d’etre la cibles d’attaques a caractere ethnique, 
religieux ou politique. Malheureusement, ainsi que M. 
Egeland l’a souligne dans son expose, les groupes les 
plus vulnerables, comme les enfants et les femmes, ne 
sont pas epargnes. Nous continuons d’assister aux 
meurtres et aux mutilations d’enfants, aux viols et 
autres formes d’exploitation sexuelle generalement 
utilises comme armes de guerre, ainsi qu’a des 
enlevements, au deni de Faeces humanitaire et a 
l’utilisation d’enfants soldats dans nombre de 
situations de conflit. 

La situation qui ne cesse de se deteriorer dans la 
region du Darfour, au Soudan, ou on estime que 
200 000 personnes au moins ont ete tuees du fait du 
conflit entre les forces gouvernementales, les milices 
alliees et les rebelles qui recherchent une plus grande 
autonomie, et qui est le theatre depuis 2003 du 
deplacement force et sans precedent de quelque 
2 millions de personnes, de violences sexuelles 
generalisees et d’un mepris total des droits de 
l’homme, continue de nous preoccuper au plus haut 
point. Par ailleurs, la violence deborde de plus en plus 
du Darfour sur les regions avoisinantes de la 
Republique centrafricaine et du Tchad. 

Malheureusement, depuis le dernier debat du 
Conseil sur cette question en juin, la communaute 
internationale a du aussi deplorer la mort de nombreux 
civils victimes de la reprise des hostilites dans le sud 
du Liban et le nord d’lsrael, hostilites au cours 
desquelles la population civile, y compris des femmes 
et des enfants, a ete la cible de lancements deliberes de 
missiles contre des villes, et au cours desquelles des 
femmes et des enfants ont servi de boucliers humains 
aux milices. De part et d’autre, la population reste 
exposee aux dangers des munitions non exploses et des 
lancements de roquettes. 

Nous sommes preoccupes par l’observation de 
M. Egeland que le personnel des organismes des 
Nations Unies, des organisations non 
gouvernementales et le personnel humanitaire, 
lorsqu’il s’emploie a aider la population civile, de 
meme que les journalistes qui fournissent 
quotidiennement a la communaute internationale de 
precieuses informations sur les regions en conflit, 
continuent de faire l’objet d’attaques et d’enlevements 
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deliberes. C’est pourquoi nous appelons toutes les 
parties aux conflits a respecter la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, les Conventions de Geneve de 1949 
et les Protocoles additionnels de 1977, notamment le 
Protocole additionnel I sur la sauvegarde des 
journalistes engages dans des missions professionnelles 
perilleuses dans des zones de conflits armes. 

Nous voudrions souligner que l’impunite pour 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite est 
inacceptable et que les autorites judiciaires nationales 
ont la responsabilite premiere de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes. Lorsque les autorites judiciaires 
nationales ne sont pas entierement en mesure de traiter 
des violations du droit international humanitaire, la 
Slovaquie appuie sans reserve 1’ engagement des 
tribunaux internationaux et mixtes, y compris la Cour 
penale internationale. 

Je voudrais pour terminer appeler l’attention sur 
la necessite d’integrer une formation de base juridique 
et de sensibilisation au probleme du sexisme dans la 
formation de tous les membres des forces armees, y 
compris les Casques bleus, ce qui s’est avere positif 
pour ce qui est du comportement, de l’exercice des 
devoirs et du respect du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme de la part des contingents 
deployes dans des situations de conflit. Ce besoin doit 
etre aborde comme il convient dans l’execution de tout 
plan de reforme du secteur de la securite, en particulier 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

Les efforts visant a empecher les attaques 
deliberees contre les civils, la violence sexuelle et 
l’utilisation d’enfants soldats necessite l’integration de 
ces questions dans la reforme du secteur de la securite 
et autres reformes de la gouvernance, avec la 
participation active de toutes les parties prenantes 
- gouvernements, organisations regionales et sous- 
regionales, donateurs et societe civile. A cet egard, je 
voudrais egalement informer le Conseil que vendredi, 
la Slovaquie, en cooperation avec le Canada, organise 
la deuxieme table ronde sur la reforme du secteur de la 
securite, ce qui nous donnera une nouvelle occasion de 
traiter de cette question plus en detail, et notamment de 
la situation des civils dans les conflits armes. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais 
d’entree remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Egeland, de son expose. II a le merite de nous 
confronter a une realite toujours affligeante, sept ans 
apres que le Conseil de securite a affirme sa resolution 


de traiter en tant que telle la question de la protection 
des civils dans les conflits armes. 

Je souhaite, comme mes collegues qui m’ont 
precede, rendre un hommage particulier a Jan Egeland 
dont nous entendons aujourd’hui la derniere 
intervention au Conseil de securite en sa qualite de 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires. 
Grace a son travail et a sa tenacite, le Conseil prend 
aujourd’hui mieux la mesure des situations 
dramatiques sur le terrain auxquelles il a la 
responsabilite de repondre. Le role qu’il a joue dans la 
prise de conscience par la communaute internationale 
de la tres grave crise humanitaire au Darfour a ete 
essentiel, et nous devons l’en remercier. 

L’annee derniere a la meme epoque, nous faisions 
le constat que les resolutions adoptees par notre 
Conseil en 1999 et 2000 n’etaient pas allees assez loin 
et que leur mise en oeuvre laissait a desirer. Depuis, en 
mars dernier, notre Conseil a adopte une nouvelle 
resolution ambitieuse a l’initiative du Royaume-Uni, la 
resolution 1674 (2006). Il nous revient maintenant de 
veiller a sa pleine mise en oeuvre. Il faut que cette 
resolution soit prise en compte dans Faction du 
Conseil, y compris dans la definition et la mise en 
oeuvre du mandat des operations de maintien de la paix. 
Notre Conseil doit y veiller. Je pense qu’il y va de son 
credit. 

La responsabilite de proteger les populations 
civiles est en premier lieu - et il faut le souligner - 
celle des gouvernements concernes. Partout ou les 
populations sont menacees, ces gouvernements doivent 
assumer pleinement leur responsabilite de les proteger. 
La communaute internationale doit d’abord veiller a ce 
qu’ils ne se derobent pas a cette responsabilite. Les 
organisations regionales et l’ONU doivent les 
encourager et, si necessaire, prendre egalement leurs 
responsabilites. Dans de nombreuses situations, comme 
au Darfour, il est essentiel que l’ONU et les 
organisations regionales travaillent bien ensemble. 

La question de Faeces aux populations menacees 
reste centrale en matiere de protection. Que 10 millions 
de personnes restent privees d’un tel acces n’est pas 
acceptable. Il est la aussi de notre responsabilite de 
favoriser Faeces de ces populations a une assistance 
humanitaire. Cela nous impose d’etre particulierement 
attentifs a la protection des personnels humanitaires 
des Nations Unies et des personnels qui leur sont 
associes - les organisations non gouvernementales - et 
comme nous en sommes convenus aux termes de notre 
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resolution 1502 (2003). II faut etre egalement attentif a 
la protection de milliers d’autres travailleurs 
humanitaires. 

Mon pays constate que les violations 
systematiques du droit international humanitaire, et en 
particulier les attaques indiscriminees a l’egard des 
populations civiles et des acteurs humanitaires dans 
l’accomplissement de leur mission de protection, sont 
devenues de plus en plus banales. L’espace humanitaire 
n’est plus sanctuarise comme il devrait l’etre, et nous 
considerons cette derive inquietante. 

Nous partageons egalement la preoccupation du 
Secretaire general adjoint en ce qui concerne la 
situation specifique des journalises dans les conflits 
armes, et nous le remercions d’appeler l’attention du 
Conseil sur ce point. En l’absence de journalistes sur le 
terrain, nous sommes bien souvent dans 1’ignorance. 
Sans information, il ne peut y avoir a temps de 
protection des populations civiles. En 2005, 
63 journalistes ont ete tues dans le monde. En 2006 
deja 75 professionnels de la presse ont ete tues a leur 
tour. Ces chiffres sont les plus eleves depuis 10 ans. 
Nous ne pouvons pas laisser passer cela sans reagir, et 
nous pensons que le Conseil doit adresser un message 
tres clair a toutes les parties aux conflits. Nous devons 
les rappeler a leurs obligations de prevention, 
d’enquete et de sanction de toute forme de violence a 
l’encontre des journalistes. Les regies fondamentales 
du droit international humanitaire qui protegent les 
journalistes doivent etre respectees. C’est dans cet 
esprit que la Grece et la France, avec le Royaume-Uni, 
le Danemark et la Slovaquie, entendent soumettre des 
propositions au Conseil. Le message du Conseil sur ces 
sujets est attendu. Nous formons le vceu qu’il soit 
possible de trouver rapidement un consensus. 

Le dernier point que je souhaitais evoquer est 
relatif a la protection des populations civiles les plus 
vulnerables : les femmes et les fillettes, les victimes 
des violences sexuelles, les enfants font deja l’objet 
d’une attention particuliere du Conseil de securite. 
Concernant les enfants, ma delegation se sent un peu 
investie d’un devoir particulier de vigilance et 
d’action. En tant que President du Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes, je me sens porte 
par les debats tres riches du Conseil et de l’Assemblee 
sur ce sujet. Le travail remarquable accompli sur le 
terrain par la Representante speciale du Secretaire 
general, par l’UNICEF et par les officiers de protection 
de l’enfance au sein des operations de maintien de la 
paix nous permettent d’esperer des progres. 


Femmes, fillettes et garqons sont bien souvent les 
otages, les victimes de deplacement, a l’interieur 
comme a l’exterieur des Etats dont ils sont les 
ressortissants. Les millions de personnes deplacees 
reqoivent sur le terrain une protection ou une assistance 
tres faible, sinon nulle, alors qu’elles sont desormais 
- ces populations deplacees - plus nombreuses que les 
refugies. Il faut que nous reflechissions serieusement 
aux voies et moyens de repondre a leurs besoins, dans 
le respect de la Charte. Nous souhaitons egalement 
rappeler notre attachement au respect du droit de ces 
populations a un retour volontaire dans la securite et la 
dignite. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint de son expose et je m’associe a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par la representante 
de la Finlande au nom de l’Union europeenne. 

L’expose que nous venons d’entendre demontre 
que la protection des civils reste une preoccupation 
majeure et reste pleinement d’actualite. Toutes les 
parties a un conflit arme doivent s’efforcer d’empecher 
que les civils en souffrent. Les parties doivent se 
conformer pleinement aux exigences du droit 
international relatives a la protection des civils, 
notamment celles qui interdisent les agressions 
physiques, les violences sexuelles et sexistes, 
l’utilisation d’enfants soldats et les deplacements 
forces. Elies doivent veiller a ce que des mesures 
specifiques de protection des civils figurent dans les 
accords de paix. Les nouvelles missions de maintien de 
la paix doivent se voir delivrer les mandats et fournir 
les ressources dont elles ont besoin pour proteger les 
civils, et les soldats de la paix doivent etre formes a 
comprendre les enjeux de la situation. 

Le paragraphe qui precede contenait beaucoup 
d’imperatifs - beaucoup de « doivent » - mais c’est a 
juste titre, car il reflete les actions que nous n’avons 
vraiment pas d’autre choix que de mener. 

Comme le Secretaire general adjoint, le 
Royaume-Uni est gravement preoccupe face au grand 
nombre de personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays. Un cadre plus robuste s’impose pour 
veiller a ce que les interventions humanitaires 
internationales repondent a leurs besoins. La 
souffrance humaine ne connait pas les frontieres 
nationales. 

Nous felicitons les organismes des Nations Unies, 
les casques bleus et les organisations non 
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gouvernementales qui apportent une assistance 
humanitaire vitale, souvent dans des circonstances 
difficiles et dangereuses. Nous condamnons dans les 
termes les plus energiques les attaques qui les visent. 
Jan Egeland a souleve aujourd’hui des questions 
importantes au sujet de la securite de ce personnel. 

Je crois qu’il serait utile que le Departement de la 
surete et de la securite presente un expose au Conseil 
precisement sur ces questions, car l’impunite ne saurait 
etre toleree - pas plus pour les attaques contre le 
personnel humanitaire et celui des Nations Unies que 
pour les attaques contre des journalistes ou contre les 
civils. De tels agissements doivent faire l’objet 
d’enquetes adequates et les parties coupables doivent 
etre contraintes a repondre de leurs actes. Lorsque les 
Etats ne peuvent pas ou ne veulent pas s’en charger, la 
communaute internationale doit etre prete a agir. Nous 
nous felicitons des faits nouveaux qui sont intervenus 
en 2006, avec les arrestations d’individus accuses de 
crimes atroces, comme Charles Taylor et Thomas 
Lubanga. 

Lorsque des catastrophes se produisent, le monde 
se tourne vers l’Organisation des Nations Unies et vers 
Jan Egeland, et attend qu’ils dirigent la reponse 
internationale. Mais si nous voulons que cette reponse 
reste efficace, l’ONU doit continuer a identifier et a 
adopter de nouvelles faqons de relever les defis de 
Tassistance humanitaire. Le Royaume-Uni se felicite 
du travail pionnier mene par le Secretaire general 
adjoint en ce sens. Le Fonds central d’intervention 
pour les urgences humanitaires est un exemple d’une 
initiative nouvelle qui est parvenue a faciliter 
Tacheminement rapide de l’aide qu’il faut la ou il le 
faut dans les situations de crise, et ce de faqon 
immediate. Nous devons poursuivre dans la ligne 
d’initiatives reussies comme celle-la, pour garantir que 
nous serons en mesure de continuer a repondre aux 
besoins humanitaires des populations vulnerables en 
temps de crise. 

Le Royaume-Uni est profondement preoccupe par 
l’effet des conflits armes sur les civils dans le monde 
entier. En particulier, il y a eu au cours de l’annee 
ecoulee une intensification des campagnes militaires 
contre les insurges dans Test de la Birmanie. Les civils 
dans les zones de conflit, y compris des enfants, 
souffrent des repercussions de ces campagnes. Nous 
appelons le Gouvernement du Myanmar - de la 
Birmanie - ainsi que d’autres acteurs a oeuvrer en 
faveur d’un reglement pacifique de ces conflits. Nous 
appelons egalement ce gouvernement a cooperer avec 


le Comite international de la Croix-Rouge et les 
organismes des Nations Unies concernant ce probleme. 

Au Moyen-Orient, le conflit a Gaza a provoque 
des souffrances inacceptables pour les civils. Nous 
nous felicitons du recent accord de cessez-le-feu et 
nous appelons les deux camps a faire tout leur possible 
pour preserver le cessez-le-feu et l’etendre a la 
Cisjordanie. 

Le Royaume-Uni reconnait la realite de la 
menace que pose pour des populations civiles 
vulnerables la circulation et l’accumulation 
incontrolees d’armes legeres et de petit calibre. Un 
commerce des armes mal reglemente permet aux armes 
de parvenir entre les mains de ceux qui sont impliques 
dans des conflits ou des atteintes aux droits de 
l’homme. Nous sommes decides a aller de l’avant vers 
un traite juridiquement contraignant sur le commerce 
de toutes les armes classiques. 

J’aimerais terminer sur une note plus personnelle, 
en remerciant Jan Egeland pour ses efforts inlassables 
au cours des trois dernieres annees, qui, je le sais, ont 
ete menes au prix de sacrifices personnels pour lui et sa 
famille. Il a ete un dirigeant novateur du programme de 
reformes, et il a tres franchement servi de conscience 
morale a ce Conseil et a l’ONU en de nombreuses 
occasions. Les exposes humanitaires sont maintenant 
une constante de nos travaux au Conseil. Nous en 
sommes largement redevables a Jan et nos meilleurs 
vceux l’accompagnent pour l’avenir. En raison des 
priorites qu’il a defmies aujourd’hui, ces exposes, 
comme le reste de son travail, devraient aider a guider 
nos debats et travaux en cours et futurs sur ces 
questions cruciales. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette reunion tres importante. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Egeland, pour son expose riche en informations. Je 
voudrais aussi saisir cette occasion pour lui temoigner 
notre sincere reconnaissance pour son devouement et 
son travail inlassable en vue de repondre a toutes sortes 
de problemes, en particulier aux souffrances de civils 
pris dans des situations de conflit arme. 

La Grece s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par la representante 
permanente de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 
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II y a quelques mois seulement, le Conseil de 
securite a adopte sa derniere resolution, 1647 (2006), 
sur la protection des civils dans les conflits armes, 
demontrant ainsi sa determination a renforcer et 
ameliorer sa capacite de repondre aux besoins en 
matiere de protection qui sont ceux des civils dans les 
situations de conflit arme. La resolution reaffirme 
egalement l’engagement pris par les dirigeants 
mondiaux pendant le Sommet mondial de septembre de 
l’annee derniere de proteger leurs propres citoyens et 
les citoyens d’autres Etats si les dirigeants de ces 
derniers ne le font manifestement pas. Aujourd’hui, 
compte tenu de la deterioration de la situation 
humanitaire dans de nombreuses situations de conflit, 
la resolution garde le meme caractere d’actualite. Nous 
pensons que cette seance offre une bonne occasion de 
reaffirmer notre volonte de la mettre pleinement en 
oeuvre. 

M. Egeland, dans son expose de ce matin, a 
dresse un tableau inquietant des crises que connait la 
protection dans le monde, la ou la violence s’est 
profondement enracinee malgre les nombreux efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
apporter l’attention soutenue et coordonnee necessaire 
pendant la periode qui suit celle du maintien de la paix. 

Nous sommes gravement preoccupes par cette 
evolution. Nous ne pouvons tolerer les attaques 
violentes deliberees commises contre les civils; la 
violence sexuelle impunie contre les femmes et les 
filles; le recrutement, la traite et les autres formes 
d’exploitation commises contre les enfants; les 
nouvelles vagues de deplacements et de violences; les 
violences contre les personnes deplacees et les 
refugies; et les attaques flagrantes contre le personnel 
humanitaire. II faut y mettre fin. 

A cela, il faut egalement ajouter les attaques 
deliberees contre les journalistes et le personnel des 
medias dans des situations de conflit arme. Le nombre 
de victimes dans cette categorie de civils a 
considerablement augmente pendant les cinq dernieres 
annees. Ces attaques visent a entraver la libre 
circulation et la dissemination de l’information, qui 
sont cruciales pour la protection des civils et 
represented un element important de toute societe 
democratique. 

Les journalistes ont droit a la protection qui leur 
est accordee par les dispositions pertinentes du droit 
international humanitaire. Les Etats et les acteurs non 
etatiques devraient respecter ce droit. Pour cette raison, 


nous nous felicitons de l’allusion que M. Jan Egeland a 
faite a la surete et a la securite des journalistes. C’est 
dans cet esprit que mon pays, ainsi que la France, le 
Danemark, la Slovaquie et le Royaume-Uni, 
presenteront au Conseil de securite une proposition 
concrete relative a la protection des journalistes dans 
les conflits armes. 

Empecher que les situations de crises en matiere 
de protection ne s’enracinent est un element important 
de la protection des civils. II faut prendre rapidement 
des mesures pour prevenir ces crises. La 
communication systematique de L information au 
Conseil de securite est importante pour faciliter et 
renforcer la prise de decisions et la mise en oeuvre 
d’une reponse efficace. A cet egard, nous encourageons 
la presentation d’exposes, non seulement par le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Jan Egeland, mais egalement par le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
concernant le suivi sur place des violations graves du 
droit international humanitaire et des instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

Le respect des principes de l’etat de droit et du 
droit international humanitaire et la lutte contre 
l’impunite sont essentiels a la protection des civils. Les 
Etats et les acteurs non etatiques ont l’obligation de 
respecter le droit international humanitaire, les 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et le droit des refugies, et les auteurs de 
crimes devraient etre traduits en justice. A cet egard, le 
role que joue la Cour penale internationale et son 
impact sur ceux qui commettent ces atrocites 
pourraient etre d’une importance cruciale, et la 
communaute internationale, ainsi que les Etats 
concemes, devraient cooperer pleinement avec la Cour 
et l’appuyer dans sa tache difficile. Les institutions 
judiciaires nationales devraient egalement etre en 
mesure de s’attaquer a l’impunite, et il faudrait 
soutenir les systemes de justice locaux. Le Conseil de 
securite devrait continuer d’accorder son attention aux 
questions liees a l’etat de droit, qui devraient etre 
inscrites dans les mandats des missions de maintien de 
la paix. 

La protection des civils est une question 
complexe et difficile, compte tenu du grand nombre de 
problemes qui se posent. Il est cependant important 
qu’a l’heure actuelle, les missions de maintien de la 
paix offrent aux civils pris dans des situations de 
conflit arme une protection contre la violence. Les 
missions de maintien de la paix devraient etre en 
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mesure de proteger les civils innocents et les 
populations vulnerables contre la violence physique. 
La creation d’un environnement sur a l’interieur et 
autour des camps pour faciliter l’apport de l’assistance 
humanitaire et pour proteger le personnel humanitaire 
devrait etre clairement enoncee dans les mandats des 
missions. II importe egalement que les missions 
veillent a ce que les principes humanitaires soient 
respectes. 

Comme l’a dit le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, il y a un certain temps, 

«quelle que soit la robustesse des capacites 
militaires des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, elles ne peuvent assurer seules 
la securite dans des conditions d’apres conflit en 
l’absence d’une strategic politique appropriee et 
de volonte politique des acteurs nationaux et 
internationaux pertinents ». ( S/PV.5225, p.6) 

Nous sommes parfaitement d’accord avec ses 
observations et nous considerons que cette volonte et 
cette strategie politiques sont necessaires pour 
rassembler une societe dechiree par une guerre autour 
d’un programme commun et pour maintenir l’equilibre 
delicat entre la promotion de la reconciliation et de 
l’unite nationales, d’un cote, et la responsabilite pour 
les crimes de guerre, de l’autre. II reste encore 
beaucoup a faire tant au niveau international que dans 
le domaine du renforcement des institutions nationales 
et de la reforme du secteur en matiere de securite. 

Si nous voulons que la paix et la securite 
perdurent, il faudra que de nombreux acteurs 
internationaux et nationaux ceuvrent ensemble. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Egeland de 
son expose sur les progres accomplis et sur les defis 
qu’il reste a relever en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes. Nous felicitons le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH), dirige 
par M. Egeland, d’avoir joue un role preponderant pour 
faire progresser la question de la protection des civils. 

Je rends egalement un grand hommage a tous les 
organismes humanitaires et aux organisations 
internationales, ainsi qu’aux representants des 
organisations non gouvernementales (ONG) et de la 
societe civile, qui ont activement contribue a renforcer 
la cooperation dans ce domaine. Grace a leur 
engagement et a leur devouement, il y a eu un certain 
nombre d’ameliorations importantes dans ce domaine. 


Nous prenons note et nous nous felicitons des 
progres concrets accomplis ces dernieres annees dans 
l’etablissement de normes et d’instruments normatifs 
pour la protection des civils dans les conflits armes, 
tels que l’adoption du Protocole facultatif a la 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe et de la resolution 1674 
(2006) du Conseil de securite. Ils constituent, parmi 
d’autres, des ajouts importants a l’arsenal des 
instruments fondamentaux qui aident la communaute 
internationale a s’occuper plus efficacement de la 
protection des civils. Nous devons maintenant accorder 
une plus grande attention a leur application et a leur 
concretisation en mesures et dans les comportements 
afin que nous puissions mieux aider les populations et 
apporter ainsi un changement sur le terrain en matiere 
de protection et de fourniture des services necessaires. 

Comme cela a ete note, nous nous felicitons 
egalement de la creation du Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires, 
adjonction importante a l’arsenal des instruments 
humanitaires cette annee. Le Fonds central 
d’intervention renforce peut accroitre la previsibilite 
des financements et mettre les organismes des Nations 
Unies mieux a meme de mener a bien leur mandat de 
protection, notamment en aidant plus efficacement les 
populations civiles dans les crises oubliees. 
L’allocation et l’utilisation des ressources du Fonds 
central d’intervention devraient viser a maximiser la 
protection des civils dans des situations specifiques. 

Pendant le dernier debat public que le Conseil de 
securite a tenu sur la question a sa 5476 e seance, en 
juin 2006, ma delegation a souligne qu’un vaste 
eventail d’acteurs participant activement a la protection 
des civils avaient besoin, pour etre efficaces, de mieux 
comprendre leurs responsabilites et leurs roles 
respectifs, ou d’une meilleure division du travail entre 
eux. A cet egard, l’aide-memoire adopte par le Conseil 
en 2002 (S/PRST/2002/6, annexe) constitue un 

instrument utile pour aider le Conseil a formuler un 
mandat de maintien de la paix, en servant de liste de 
verification pour repondre correctement aux besoins en 
matiere de protection. Cependant, comme l’a indique le 
Secretaire general adjoint, M. Egeland, dans sa 
declaration au Conseil en juin, - et ma delegation 
partage son avis - l’aide-memoire doit etre revise, 
actualise et mieux employe. 

Ma delegation a egalement suggere a cet egard 
d’elaborer une sorte de matrice qui definisse mieux les 
roles et les responsabilites respectives de chaque acteur 
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engage dans la protection des civils. Une telle matrice 
pourrait inclure un calendrier indiquant pour chaque 
acteur le moment ou il commence et cesse 
progressivement ses activites, si la situation le permet. 
J’exhorte les membres du Conseil a y reflechir et a 
prendre les mesures appropriees, sur la base des 
recommandations que nous devrions demander au 
Secretariat de formuler. 

Cela etant dit, j’aimerais aborder trois autres 
observations formulees par M. Egeland dans sa 
declaration et dans ses conclusions qui, a notre avis, 
meriteraient d’etre examinees avec soin par le Conseil 
et les Etats membres. 

Premierement, a quel point le Conseil, en tant 
qu’organe charge principalement du maintien de la 
paix et de la securite internationales, devrait-il 
s’occuper de questions humanitaires? II y a deja eu des 
debats sur la question, en gardant presents a l’esprit les 
mandats de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social. De maniere generale, ma 
delegation estime que dans les deux dernieres annees, 
le Conseil de securite s’est occupe des questions 
humanitaires, en particulier en ce qui concerne la 
protection des civils, de maniere appropriee et dans une 
mesure adequate. 

Par consequent, nous avons beaucoup apprecie 
les exposes, presentes de temps a autre par le BCAH et 
par les directeurs des organismes humanitaires et, dans 
certains cas, par des representants de la societe civile 
sur des questions qui preoccupent le Conseil, s’agissant 
de la situation dans un pays ou de questions 
thematiques comme 1’impact des sanctions sur les 
questions humanitaires. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons du debat public d’aujourd’hui et nous 
esperons que cette pratique se poursuivra avec la meme 
frequence. 

A ce sujet, la resolution 1674 (2006) du Conseil 
de securite reaffirme la responsabilite de proteger les 
populations. Dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005, nos dirigeants se sont dits prets a agir 
collectivement en la matiere, par l’intermediaire du 
Conseil. Des lors, ce dernier doit debattre plus avant du 
role qui lui incombe pour proteger, plus energiquement 
et en profondeur, les civils dans les conflits armes. J’ai 
deja evoque, a titre pratique, la necessity de mettre a 
jour l’aide-memoire et la possibilite d’elaborer une 
sorte de matrice modele. 

II s’agirait la de premiers pas utiles, mais 
certainement pas suffisants. Le Conseil devra aller plus 


loin et discuter de la meilleure maniere de creer les 
conditions necessaires a la protection des civils dans 
les conflits armes, tant en general que dans des 
situations donnees. Au Darfour, par exemple, l’ecart 
reste important entre ce que le Gouvernement peut ou 
veut assurer en termes d’acces humanitaire et de 
securite du personnel humanitaire et ce que sont les 
veritables besoins sur le terrain. En raison de cet ecart 
beant, on ne compte plus le nombre de personnes qui 
souffrent ou perissent chaque jour, et la crise 
s’accentue en depit des meilleures intentions et des 
efforts louables de l’Union africaine et de sa Mission 
au Soudan (MUAS). Un appui supplemental 
d’urgence a la MUAS est le minimum acceptable, en 
attendant qu’un accord soit conclu quant a la transition 
vers des operations de maintien de la paix de l’ONU. 

Mais au bout du compte, comme le Secretaire 
general adjoint Egeland l’a note, la protection 
internationale, qu’elle soit le fait de soldats de la paix 
ou de travailleurs humanitaires, ne peut constituer 
qu’une reponse provisoire - un pansement, pour 
reprendre ses mots. Les efforts visant a ameliorer la 
situation humanitaire sont indissociables des efforts 
necessaires au plan politique, qui doivent consister a 
garantir une cessation durable des hostilites, amener le 
processus politique a maturite et s’engager dans une 
activite efficace de maintien de la paix. A ce niveau, 
les capacites et la credibilite du Conseil sont vraiment 
mises a l’epreuve. 

Deuxiemement, s’agissant des actions a 
entreprendre par les Etats Membres, nous sommes 
d’accord sur le fait que la question des personnes 
deplacees doit etre mise au premier rang des priorites. 
Nous appuyons totalement la recommandation, 
formulee dans le rapport du Groupe d’experts de haut 
niveau sur la coherence a l’echelle du systeme, 
« Delivering as One » (A/61/583), selon laquelle les 
organismes humanitaires doivent clarifier leurs 
mandats et accentuer leur cooperation en ce qui 
concerne les personnes deplacees. Nous devons 
explorer la question plus avant au sein de diverses 
instances, notamment le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH) et les Comites executifs 
du HCR et d’autres organismes humanitaires. 

Parmi les autres questions hautement prioritaires 
qui sont liees a la protection des civils figure celle des 
armes classiques, comme les armes legeres et les mines 
antipersonnel. La disponibilite tres generale des armes 
legeres entraine des pertes humaines en grand nombre 
et donne lieu a des problemes connexes tels que les 


18 


06-63969 



S/PV.5577 


enfants soldats et l’insecurite au sein des 
communautes. Cette annee, aussi, le Japon, l’Afrique 
du Sud et la Colombie ont ete les coauteurs d’un projet 
de resolution a l’Assemblee generale sur le trafic des 
armes legeres sous toutes ses formes afin de contribuer 
a la sensibilisation sur le sujet. Le Japon, avec d’autres 
Etats Membres, continuera de travailler sur cette 
priorite en fournissant une aide aux pays touches 
comme l’Afghanistan. Nous appelons instamment tous 
les Etats Membres a ratifier la Convention d’Ottawa. 

De meme, nous sommes preoccupes par le cout 
humanitaire potentiel des bombes-grappes non 
explosees. Etant donne qu’il n’existe aucun instrument 
international juridiquement contraignant qui interdise 
ou reglemente leur production et leur utilisation, il est 
imperatif que la communaute internationale se penche 
d’urgence sur ce terrible probleme. 

Troisiemement, nous soulignons 1’importance de 
renforcer le dialogue avec les organisations non 
gouvernementales (ONG), notamment a travers des 
reunions organisees suivant la formule Arria. La 
mission recente du Conseil de securite en Afghanistan 
a rencontre les representants d’ONG locales et 
internationales, ce qui a permis des echanges de vues et 
un partage d’informations utiles. Nous nous felicitons 
du dialogue avec les ONG et les membres de la societe 
civile lors de l’atelier qui s’est tenu en Cote d’Ivoire. 
Nous encourageons le BCAH a continuer de renforcer 
1’interaction avec les ONG sur la protection des civils, 
en organisant des ateliers dans ce domaine et par 
d’autres moyens. 


Le Japon salue par ailleurs la presentation, par la 
France et d’autres pays europeens, d’un projet de 
resolution visant en particulier a proteger les 
journalistes de la violence dans les situations de conflit. 
Nous attendons avec interet de participer activement au 
debat sur cette proposition, et nous esperons que le 
Conseil pourra rapidement y donner suite. 

Pour finir, et puisque c’est la derniere fois que le 
Secretaire general adjoint Egeland fait rapport au 
Conseil avant de quitter son poste, nous lui rendons un 
vibrant hommage pour son travail remarquable et ses 
nombreuses reussites en tant que chef du BCAH et 
Coordonnateur des secours d’urgence. Pendant la 
periode de trois ans et demi qui s’acheve, il a preside a 
la coordination humanitaire, dont je sais qu’il ne s’agit 
pas d’une tache aisee, avec un devouement et une 
distinction sans pareils dans nombre de situations de 
crise, dont le tsunami dans l’ocean Indien, le 
tremblement de terre au Pakistan, mais aussi au Darfour, 
en Ouganda, et j’en passe. Nous nous accordons tous a 
dire qu’au service des Nations Unies, il a largement 
reussi a ramener la cause humanitaire sur le devant de la 
scene internationale, et il faut Pen feliciter. Le 
Gouvernement japonais le remercie pour tous ses 
efforts, et nous lui offrons nos souhaits les meilleurs 
pour ce qu’il entreprendra apres son depart de l’ONU. 

Le President (parle en arabe ) : Il y a encore 
beaucoup d’orateurs inscrits sur ma liste. Avec 
l’assentiment du Conseil, je vais suspendre la seance 
jusqu’a 15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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